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L’article 222-23 du Code pénal, dans sa dernière version en date du 23 
avril 2021, incrimine le viol comme « tout acte de pénétration sexuelle, 
de quelque nature qu’il soit, ou tout acte bucco-génital commis sur la per-
sonne d’autrui ou sur la personne de l’auteur par violence, contrainte, 
menace ou surprise ». Depuis 1994, cette définition a été modifiée à deux 
reprises : par la loi du 3 août 20181 qui a étendu le viol aux pénétrations 
forcées commises par la victime sur l’auteur, puis par la loi du 21 avril 
20212 qui a étendu le viol aux actes bucco-génitaux. Ces ajouts ne sont 
toutefois que des consécrations légales de la jurisprudence antérieure, 
et doivent être complétés par les formes spéciales de viol prévues aux 
articles 222-23-1 à 222-26-2. De manière apparemment surprenante, 
la définition positive du viol (mais également des délits sexuels) ne con-
tient pas expressément la notion de consentement. 
En 2022, le Service statistique ministériel de la sécurité intérieure a 
recensé 84.500 victimes de violences sexuelles, contre 28.000 en 20123. 

 
1 Loi no 2018-703 du 3 août 2018 renforçant la lutte contre les violences sexuelles et 
sexistes. 
2 Loi no 2021-478 du 21 avril 2021 visant à protéger les mineurs des crimes et délits 
sexuels et de l’inceste. 
3 Service statistique ministériel de la sécurité intérieure, Insécurité et délinquance en 
2022 : Bilan statistique, 2023, p. 75-83. Ces statistiques sont obtenues par des enquêtes 
de victimisations, puisque seulement 10% des victimes déposent plainte auprès des ser-
vices de police et de gendarmerie. 



2  
 

Billets de l’OMIJ 
no 41 – mars 2025 

Le ministère de la Justice dénombre quant à lui 7.000 condamnations 
pour violences sexuelles en 20224. L’incessante croissance de ces infrac-
tions (+ 11% entre 2021 et 2022), couplée à la très forte médiatisation 
du procès Pelicot en 2024, a réveillé un débat public autour de la réponse 
judiciaire apportée aux viols (et par extension aux autres délits sexuels), 
débat qui s’est trop longtemps focalisé sur la définition de ce crime. S’il 
est certain que la répression des infractions sexuelles est loin d’être suf-
fisante, cette problématique ne saurait être traitée qu’au prisme de la 
définition légale du crime. Pourtant, le débat politique et médiatique 
insiste particulièrement sur l’importance de l’ajout de la notion de con-
sentement dans la définition du viol, donnant l’illusion que cette seule 
modification suffirait à réformer en profondeur la pratique judiciaire 
autour des infractions sexuelles. Le journaliste Pierre Januel relate en 
ce sens qu’en février 2024, « un projet de directive européenne de lutte 
contre les violences faites aux femmes entendait inclure cette notion de 
consentement dans les définitions des vingt-sept pays européens »5. Si 
ce projet n’a pas abouti, la France s’y étant notamment opposée, cette 
idée a été immédiatement reprise à l’échelle nationale par la délégation 
aux droits des femmes de l’Assemblée nationale. 
La Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre 
la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, dite Conven-
tion d’Istanbul, est un traité international signé par la France qui en-
gage les États parties à incriminer le viol conformément à son article 
36. Cette définition internationale du viol contient plusieurs mentions 
explicites du consentement6. Ce traité, souvent invoqué par les parti-
sans de la réforme, n’impose cependant pas de définir explicitement le 
viol par référence au consentement, mais crée une obligation positive 

 
4 Service statistique ministériel de la justice, Infos rapides justice, no 9, 30 nov. 2023. 
5 Pierre Januel, « Incrimination de viol : vers une intégration de la notion de consen-
tement », D. actu., 22 mars 2024. 
6 Art. 36 de la Convention d’Istanbul : « 1. Les Parties prennent les mesures législatives 
ou autres nécessaires pour ériger en infraction pénale, lorsqu’ils sont commis inten-
tionnellement : 
a. la pénétration vaginale, anale ou orale non consentie, à caractère sexuel, du corps 
d’autrui avec toute partie du corps ou avec un objet ; 
b. les autres actes à caractère sexuel non consentis sur autrui ; 
c. le fait de contraindre autrui à se livrer à des actes à caractère sexuel non consentis 
avec un tiers. 
2. Le consentement doit être donné volontairement comme résultat de la volonté libre 
de la personne considérée dans le contexte des circonstances environnantes. 
3. Les Parties prennent les mesures législatives ou autres nécessaires pour que les dis-
positions du paragraphe 1 s’appliquent également à des actes commis contre les an-
ciens ou actuels conjoints ou partenaires, conformément à leur droit interne. » 
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d’incriminer et de réprimer les atteintes au consentement sexuel. Les 
travaux parlementaires actuels s’attachent pourtant, dans l’esprit du 
projet avorté de directive européenne de 2024, à modifier la lettre de 
l’article 222-23 du Code pénal. S’agit-il alors d’un effet d’annonce, ou 
d’une véritable nécessité juridique ? La pratique judiciaire entourant 
l’article 222-23 semble rassurante quant à la capacité actuelle de la dé-
finition du viol à se saisir des atteintes au consentement, en ce que les 
modalités d’atteinte au consentement que sont la violence, la contrainte, 
la menace et la surprise sont interprétées suffisamment largement par 
les juridictions pénales. Si une telle modification de la définition du viol 
venait toutefois à être adoptée, celle-ci ne devrait pas donner l’illusion 
d’être une véritable réponse à l’insuffisance de la répression, qui doit 
être envisagée bien plus systémiquement. 

I. Une redéfinition formelle 
sans avancée juridique 

La Commission nationale consultative des droits de l’Homme affirmait 
récemment, dans une déclaration en date du 18 mars 2025, que « mal-
gré la sévérité des peines encourues et l’évolution de la jurisprudence, 
la France reste largement une terre d’impunité pour les auteurs de vio-
lences sexuelles »7. Bien que de nombreux arguments aient été avancés 
à l’encontre de cette réforme, tel que le prétendu risque de renversement 
de la charge de la preuve, la plupart n’ont pas véritablement convaincu. 
Semblant confondre répression et légistique, la Commission rappelle 
toutefois les deux arguments principaux des opposants à la réforme. 
D’une part, « la référence explicite à une notion aussi “ambiguë” et “floue” 
que celle de consentement dans la définition rénovée du crime serait inap-
propriée dès lors qu’un viol est toujours un acte de pouvoir qui ne saurait 
se résoudre en une opposition binaire entre le oui et le non »8, et d’autre 
part que « l’ajout de la notion de consentement conduirait à focaliser l’at-
tention policière puis judiciaire sur le comportement de la victime »9. À 
ce second argument, la Commission répond que la nouvelle définition 
conduirait au contraire à centrer les investigations sur l’auteur de l’in-
fraction, en ce qu’il serait nécessaire de vérifier si celui-ci s’est assuré 

 
7 Commission nationale consultative des droits de l’Homme, Déclaration sur la défi-
nition pénale du viol : poser le principe du consentement libre (D - 2025 - 4), Assemblée 
plénière, 18 mars 2025, § 4. 
8 Ibid., § 7. 
9 Ibid., § 8. 
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du consentement libre et éclairé de son ou sa partenaire. Il semble exis-
ter sur ce point un faux débat, en ce que la caractérisation judiciaire 
obligatoire de l’une des quatre modalités du défaut de consentement 
que sont la violence, la menace, la contrainte ou la surprise contraint 
déjà à se focaliser sur le comportement de l’auteur de l’infraction. Quant 
au premier argument, la Commission avance qu’« une nouvelle défini-
tion fondée expressément sur le non-consentement faciliterait l’appréhen-
sion des faits sous la qualification de viol : par exemple le cas d’une vic-
time qui cède, en raison de la sidération, la peur ou encore d’un contexte 
de domination ou d’autorité de tous ordres préexistant aux faits, telle 
l’emprise »10. C’est en ce sens que la plus récente proposition de loi relate 
qu’« avec les quatre critères actuels, la définition pénale du viol n’est pas 
interprétée de façon suffisamment large. La loi n’est alors pas effective 
pour prendre en compte la sidération, la dissociation, la contrainte im-
plicite, les rapports de pouvoir ou de dépendance économique »11. Cette 
argumentation n’est juridiquement pas convaincante, en ce qu’elle mé-
connait la jurisprudence relative aux quatre modalités du défaut de con-
sentement, la domination ou l’autorité entrant par exemple dans le pé-
rimètre de la contrainte. La contrainte, comme modalité du défaut de 
consentement, a d’ailleurs été précisée par un article interprétatif pré-
voyant qu’une différence d’âge de plus de 5 ans entre en majeur et un 
mineur est par défaut caractéristique d’une contrainte morale12. 
Par exemple, l’agression commise à l’encontre d’une personne endormie 
est consacrée depuis 1857 par la jurisprudence, en tant que privation du 
consentement par surprise13. La Chambre criminelle s’est récemment 
positionnée sur le cas du réveil de la victime, qui prise de sidération n’ex-
prime pas verbalement son refus de pénétration sexuelle. Par cet arrêt 
en date du 11 septembre 2024, la Cour « retient l'état de sidération comme 
modalité du défaut de consentement, ce qui est une innovation consé-
quente »14. S’il reste une zone d’ombre, selon Audrey Darsonville, sur 

 
10 Ibid., § 7. 
11 Proposition de loi no 2170 visant à intégrer la notion de consentement dans la défi-
nition pénale des infractions d’agression sexuelle et de viol, Assemblée nationale, 13 févr. 
2024. 
12 Art. 222-23-1, al. 1, du Code pénal : « Hors le cas prévu à l’article 222-23, constitue 
également un viol tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu’il soit, ou tout 
acte bucco-génital commis par un majeur sur la personne d’un mineur de quinze ans 
ou commis sur l’auteur par le mineur, lorsque la différence d’âge entre le majeur et le 
mineur est d’au moins cinq ans. » 
13 C. Cass., Ch. Crim., 25 juin 1857, Debas, Bull. crim. no 240. 
14 Audrey Darsonville, « La consécration de la sidération en matière d’agression 
sexuelle », AJ Pénal 2024, no 10, p. 518. 
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la question de savoir « si la sidération seule, c'est-à-dire non précédée 
ou accompagnée de violence, contrainte, surprise ou menace, pourra à 
l'avenir être retenue »15, il est indéniable que la jurisprudence conçoit 
très extensivement l’élément matériel du viol, les modalités que sont 
la violence, la contrainte, la menace et la surprise étant suffisamment 
larges pour être adaptées, par voie d’interprétation, à l’ensemble des 
situations relevant véritablement de la privation de consentement. Dans 
le cas où l’interprétation ne permettrait pas d’étendre l’incrimination, 
on voit mal comment une atteinte au consentement ne relevant d’au-
cune de ces quatre catégories pourrait être suffisamment grave et uni-
voque pour être qualifiée pénalement. Toute infraction suppose une ma-
térialité objectivement identifiable, et le viol ne saurait déroger à cette 
exigence. À défaut de pouvoir s’inscrire dans l’une de ces modalités, une 
atteinte au consentement risquerait d’être juridiquement insaisissable, 
tant dans sa définition que dans son établissement probatoire. Comment 
démontrer un défaut de consentement qui ne résulterait ni d’une con-
trainte, ni d’une violence, ni d’une menace, ni d’une surprise ? L’intel-
ligibilité et l’efficacité de la répression imposent de circonscrire cette no-
tion à des faits caractérisables, sans quoi l’appréciation deviendrait trop 
incertaine et subjective, voire dangereuse au regard de la présomption 
d’innocence, pour fonder une condamnation pénale. L’absence de réfé-
rence explicite au consentement ne semble donc pas nuire aux ambi-
tions d’améliorer la répression, le consentement étant au cœur de cette 
incrimination en ce qu’il est ni plus ni moins que sa valeur sociale pro-
tégée, c’est-à-dire la raison axiologique de l’existence de ce texte16. 

II. Une redéfinition symbolique 
sans avancée concrète 

À défaut de présenter un réel intérêt légistique, ajouter la notion de con-
sentement pourrait alors éventuellement présenter un intérêt pédago-
gique, renforçant éventuellement la clarté du texte, voire symbolique. 
Yves Mayaud avertit cependant à ce sujet que « la quête de symbole ne 
doit pas être un facteur de dérapage »17, précisant à propos de la violence, 

 
15 Ibid., p. 519. 
16 Sur les valeurs sociales protégées en droit pénal, voir Guillaume Beaussonie, « La 
notion de valeur sociale protégée », in Patrick Mistretta, Salomé Papillon, Camille 
Kurek (dir.), L’empreinte des valeurs sociales protégées en droit pénal, Dalloz, coll. 
Thèmes et Commentaires, 2020, p. 5-15.  
17 Yves Mayaud, « L’agression sexuelles par sidération », RSC 2024, no 4, p. 810. 
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la menace, la contrainte et la surprise que « chacune de ces notions est 
l’expression d’un consentement qui n’est pas, et on voit mal ce qu’une pré-
cision explicite en ce sens pourrait apporter de plus à que ce que l’on sait 
déjà »18. 
Le préambule de la proposition de loi déposée le 13 février 2024 contient 
l’énoncé suivant : « Nous ne sommes pas naïf.ves. Changer la définition 
du viol dans le code pénal ne mettra pas fin à une société patriarcale dans 
laquelle la culture du viol se perpétue. Mais caractériser l’existence ou non 
d’un consentement permettra de reconnaitre “la complexité de l’infraction 
de viol (…) en ce qu’elle porte principalement non pas sur la façon dont 
elle est exécutée, mais sur l’absence du consentement de la victime”. La pré-
somption d’innocence sera bien entendue protégée avec cette modification. 
Cette proposition de loi ne vise pas à inverser la charge de la preuve, mais 
à favoriser une recherche de preuves plus rigoureuse et améliorer ainsi la 
réponse pénale »19. Le projet de loi propose de rédiger l’article 222-23 du 
Code pénal de la manière suivante : « Tout acte de pénétration sexuelle, 
de quelque nature qu’il soit, ou tout acte bucco-génital commis sur la per-
sonne d’autrui ou sur la personne de l’auteur sans consentement donné 
volontairement est un viol. Il peut être commis par violence, contrainte, 
menace ou surprise. L’expression du consentement comme résultat de la 
volonté libre de la personne considérée dans le contexte des circonstances 
environnantes doit donc être recherchée. Le consentement ne peut pas 
être déduit de la simple absence de résistance de la victime ». Cette mo-
dification apporte davantage à la pratique judiciaire qu’à la nature même 
de la définition (« doit donc être recherché » ; « ne peut pas être déduit »), 
et s’apparente alors à une forme de directive adressée aux magistrats. 
Il s’agit donc finalement d’une loi principalement interprétative, qui ne 
fait qu’écrire ce que les magistrats pénaux pratiquent déjà. 
On pourrait se réjouir simplement de l’ajout du consentement dans la 
définition en tant que symbole. Le consentement est pourtant déjà au 
cœur de cette incrimination, puisqu’il s’agit de la valeur sociale proté-
gée par ce crime. Définir l’infraction qui pénalise l’atteinte au consen-
tement par l’absence de consentement présente un certain caractère 
tautologique. Le vol a pour valeur sociale protégée la propriété. Devrait-
on également inclure cette dernière dans la définition actuelle du vol, la 
« soustraction frauduleuse de la chose d’autrui »20, pour la transformer 
en soustraction frauduleuse de la chose d’autrui qui porte atteinte au 

 
18 Ibid. 
19 Proposition de loi no 2170, préc. 
20 Art. 311-1 du Code pénal. 
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droit de propriété ? Gérard Cornu énonçait, à propos de la définition 
réelle, mode de définition juridique français, que lorsque celle-ci atteint 
« un certain degré de généralité, d’abstraction et de rationalité, elle tend 
à prendre une valeur universelle »21. Si cette réforme ne semble finale-
ment pas présenter d’intérêt technique, l’ajout de la notion de consen-
tement dans la définition du viol ne semble pas non plus présenter de 
risque particulier. Au mieux, cela pourrait éventuellement renforcer la 
clarté et l’intelligibilité du texte. Cette modification ne constitue qu’un 
détail, une avancée minime. Elle doit s’accompagner de profonds chan-
gements dans la pratique pénale. Audrey Darsonville relativise alors 
ce projet en avertissant ainsi : « Il ne faut pas se leurrer. Le changement 
de loi peut améliorer les choses, mais le problème central reste l’enquête 
et les moyens alloués à la justice »22. L’augmentation des agressions et 
leur faible répression relèvent d’un problème systémique, qui exige à la 
fois un renforcement des moyens alloués à la Justice et une meilleure 
sensibilisation des citoyens à l’importance du dépôt de plainte (en 2020, 
seules 10% des victimes déposent plainte23). Enfin, une attention par-
ticulière devrait être apportée à la formation et à la sensibilisation de 
l’ensemble des personnels des ministères de la Justice et de l’Intérieur. 
Un collectif d’avocats et de magistrats témoigne que les questions sui-
vantes sont, encore aujourd’hui, fréquemment posées aux victimes : 
« comment étiez-vous habillée ? », « pourquoi lui avez-vous parlé ? », 
« pourquoi êtes-vous restée ? »24. De tels propos ne sont plus tolérables, 
et particulièrement choquants lorsqu’ils sont entendus dans des com-
missariats et salles d’audiences. 
Ce projet de loi, s’il ne présente finalement pas de risque juridique ma-
jeur dans le cas où il serait adopté, s’apparente néanmoins, comme d’ac-
coutumée en matière pénale, à une réforme avant tout symbolique. Il 
serait regrettable qu’il soit présenté comme une réponse déterminante 
à un problème qui ne saurait être résolu sans un renforcement substan-
tiel des moyens alloués à la Justice. La lutte contre les violences sexuelles 
ne peut se limiter à une simple modification législative ; elle exige une 
transformation profonde et structurelle des conditions d’enquête, de pour-
suite et de jugement. 

 
21 Gérard Cornu, « Les définitions dans la loi », in Mélanges Jean Vincent, Dalloz, 1981, 
p. 90, § 32. 
22 Audrey Darsonville, propos recueillis par Pierre Januel, op. cit. 
23 Service statistique ministériel de la sécurité intérieure, Insécurité et délinquance 
en 2022 : Bilan statistique, 2023, p. 76. 
24 « Violences sexuelles : “Il est urgent de redéfinir pénalement le viol, dont la défini-
tion, en France, présuppose un consentement implicite” », Le Monde, 12 déc. 2023. 


